PARTIE 2 – A QUI EST CONFIE LE POUVOIR D'ELABORER LA REGLE DE DROIT
CHAPITRE 3 – Les sources internationales et communautaires du droit

I. Les sources internationales du droit : les traités internationaux

Les traités internationaux sont des accords conclus entre des États qui produisent des effets de droit. 

Les traités internationaux peuvent impliquer 2 États (on parle de traités bilatéraux) ou impliquer plus de 2 États (on parle de traités multilatéraux).
En France, c’est le président de la République qui négocie et ratifie (confirme officiellement la validité) les traités.
II. Le droit communautaire 
Le droit communautaire est issu des traités qui ont institué l’Union Européenne (on parle de droit communautaire originaire) et des institutions créées par les traités (on parle de droit communautaire dérivé).
1. Le droit communautaire originaire
Les principaux traités qui forment le droit communautaire originaire sont :
- le traité de Rome (1957) qui a créé notamment la CEE (Communauté Économique Européenne),
- le traité de Maastricht (1992) qui institue l’Union Européenne et prévoit l’adoption d’une monnaie unique dans le cadre d’une Union Économique et Monétaire (UEM),
- le traité de Nice (2000) qui a adapté provisoirement les institutions européennes pour favoriser l’élargissement de l’Union Européenne.
2. Le droit communautaire dérivé et les institutions européennes
Le droit communautaire dérivé est constitué de directives et de règlements.

Les directives communautaires sont des actes préparés par la Commission Européenne qui imposent aux États un résultat à atteindre dans un certain délai, mais leur laisse le choix des moyens à employer.
Les règlements communautaires sont des actes préparés par la Commission Européenne qui doivent être appliqués obligatoirement et de la même manière par tous les États membres.

Trois institutions communautaires contribuent à l’élaboration du droit dérivé : 

– le Parlement européen qui compte 732 députés élus pour 5 ans au suffrage universel direct ;

– le Conseil de l’Union européenne qui réunit les 27 ministres concernés par le sujet ;
– la Commission européenne qui comprend 27 membres (dont un président) nommés pour 5 ans. Les gouvernements s’accordent sur le choix du président, qui choisit lui-même les autres commissaires. Le Parlement doit ensuite approuver ces choix. 
Actuellement, le président de la Commission Européenne est José Manuel Durao Baroso.
3. Les principes du droit communautaire
L’émergence du droit communautaire s’est accompagnée de l’entrée en vigueur de deux principes :
- principe d’applicabilité directe (selon ce principe, les actes communautaires doivent être appliqués par les États, en lieu et place de leurs lois nationales),
- principe de subsidiarité (selon ce principe, l’Union Européenne n’intervient que dans les domaines qui ne peuvent être traités de façon plus efficace par les États membres).
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